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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

LE PREFET DE LAREGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR,
PREFET DES BOUCHES-DU-RflONE,

Vu le code de l’environnement et notamment son titre l du livre V

Vu l’arrêté préfectoral n°53-2007A du 22 mai 2007 délivré à la société SPUR Environnement pour
l’établissement qu’il exploite sur le tenitoire de la commune de Rognac

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 9décembre2019;

Vu l’avis du Conseil de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) du 22
janvier 2020

Vu les observations de l’exploitant en date du 29 janvier 2020 suite à la procédure contradictoire

Considérant qu’en vertu de l’article R181-45 du Code de l’Environnement, le représentant de l’Etat peut
fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l’article L511-1,
Livre V, Titre 1, Chapitre I du Code précité rend nécessaire ou atténuer celles des prescriptions primitives
dont le maintien ne sera plus justifié,

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhâne,

ARRETE

Provence Alpes côte d’Azur et des Bouches-du-Rhône, place Félix Baret CS 80001 - 13282
MARSEILLE Cedex 06- R 0484.35.40.00 - Télécopie 04.84.3542.00.

Marseille, le fi 3 EV 2O2

DREAL MARTIGUES
COURRIFP

L ‘FEV

:i Ssic N’ du courrier

Arrêté portant prescriptions complémentaires
pour la société SPUR ENVIRONEMENT

pour son site de Rognac

Préfecture de région





TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation

La société SPUR ENVIRONNEMENT dont le siège social est situé Montées des Pins, CS 50057, 13655 ROGNAC
est autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs en date de l’Arrêté Préfectoral n°53-
2007A du 22 mai 2007 modifiées et complétées par celles du présent arrêté, â exploiter sur le territoire de la
commune de Rognac les installatïons détaillées dans les articles suivants.

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté
r ,

. I Nature des modifications (suppression,
I Références des arrêtés

i euis des articles dont modification, ajout de prescriptions)
. j les prescriptions sontprefectoraux anlerieurs

supprimées Références des articles correspondants du

L

________ ____________

I présent arrêté
n°53-2007A du 22 mai 2007 Tous sauf le i alinéa Suppression

L

______

jjhapitre I . 1

_______

j

_____________
_________________

Article 1.1.3. Installations non visées parla nomenclature ou soumises à déclaration ou
soumises a enregistrement

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises â enregistrement sont applicables aux installations classées soumises â enregistrement incluses
dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent
arrêté.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

p
‘ Alinéa ‘ Libellé de la rubrique (activilé) Nature dc l’installation Volume autorisé

Installation dc transit, regroupement ou tri dc métaux ou —

de décheis de métaux non dangereux, d’alliage de md
, taux ou de déchets d’aHiaec de métaux non dancercux, û , t nnn27 . —. Aire d entreposage des dechets metaihques < In

I exclusion des activites et installalions visecs aux ru
briques 2710, 2711 et 2712.
2. Supérieur ou égal â 100 m2 mais infcricur dl 000 m2
instaHation dc transit, reoupcment ou tri de déchets
non dangereux dc papicis!cz.lons, plastiques, caou
tchouc, icxtiies, bois à l’exclusion des aciivités visées

2714 2 D aux rubriques 2710 et27li. Aires d entreposage des déchets dc plastique <1 000m’
.,, . ,. à broyer ou broyé, bois, etc..Le volume susceptible d etre present dans I installation

étant:
2. Supérieur ou égal à 100m’ mais inférieur à 1000m’
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Alinéa q Libellé de la rubrique (activité) Nature dc l’installation Volume autorisé

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets
non dangereux non inertes à l’exclusion des installations
visées aux rubriques 27 10, 2711, 27 12, 2713, 27 [4, 2715

2716 2 D et2719,
Le volume susceptible d’être présent dans l’installation
étant
I. Supérieur ou égal à 100m’ mais inférieur à I 000m’
Installation de transit, regroupement ou tri de déchets Aires d’entreposage des déchets en transit
dangereux, à l’exclusion des installations visées aux ru- ou destinés à un traitcmcnt au sein de I’éta- 750 ni) ou 750 tbriques 2710,2711,2712,2719, 2792 et 2793.. blissement
I. La quantité de déchets dangereux susceptible d’être
piésente dans l’installation étant supérieure ou égale à I É

2718 I A ou la quantité de substances dangereuses ou de mélanges
dangereux, mentionnés à l’article R. 511-10 du code de
l’environnement, susceptible d’être présente dans
l’inslallation étant supérieure ou égale aux seuils A des
rubriques d’emploi ou de stockage de ces substances ou
m&langes

Installation de stockage de déchets autre que celles men

2760 4 nonnées à la rubrique 2720 Installalion de récupéraiion de mercure mé

: 4. Installations dc stockaae temporaire dc déchets de tallique
mercure métallique
Installation de traitement de déchets dangerenx ou de dé
chcts contenant des substances ou mélanges dangereux

• mentionnés à l’article R. 511-10 du code de l’environne- Broyeur principal

ment, à l’exclusion des installations (Pour les déchets soumis à4xn + autres dé-
2790 1 A visées aux rubriques 2720, 2760, 2770 et 2793. chets dangereux)

Installations de préparation dc charge (Bas
I. Déchets destinés à être traités contenant des sub- 8200 et B800)
stances ou mélanges dangereux mentionnés à
l’article R. 511-10

Installation de traitement de déchets non dangereux à
l’exclusion des installations visées aux rubriques 2720,

2791 1 2760, 2771, 2780, 2781, 2782 et 2971. Broyeur plastique
> 10 L’J

La quantité de d&heis traités étant Cisaille ferraille

1. Supérieure ou égaie à 10 b)

Installations do transit, tri, renroupernent do déchets
contenant des PCBIPC à une concentration supricurc à

2792 I A Soppm >2t
a) La quantité de fluide contenant des PCB!PCT suscep
tible d’être présenie est supérieure ou égale A 2 t

: Installation de lavage dc ruts, conteneurs et citernes de
transport de matières alimentaires, de substances ou mé
lances dancercux mentionnés à l’article R.5 I I -10, ou de

2795 2 DC Hél dangereux. . <0 tn’/j

La quantité d’eau mise en oeuvre étant

2. Inférieure à20 m’Ij

Élimination ou valorisation des déchets dangereu>, avec
une capacité de plus de 10 tonnes par jour, supposant le
recours à une ou plusieurs des activités suivantes

- traitement biologique

- trailcment physico-chimique

- mélange tuant dc soumettre les déchets à l’une des
autres activités énumérées aux rubriques 3510
etj 520

— reconditionnement avant de soumettre les déchets à
l’une des autres activités énumérées aux rubriques

3510 A
3510et3520

- récupératioo/régénération des solvants

- recyclagelrécupération dc matières inorganiques
autres que des métaux ou des composés
métalliques

- régénération d’acides ou de bases

— valorisation des composés utilisés pour la réduction
do la pollution

- valorisation des constituants des catalyseurs

- régénération et autres réutilisations des huiles

- lagunage
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‘, Alinéa d Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume autorisé

Stockage temporaire de déchets dangereux ne relevant
pas dc la rubrique 3530, dans I’artcnle d’une des activités

3550 ‘
énumérées aux rubriques 3510, 3520, 3540 ou 3560 avec

‘ une capacité totale supérieure A 50 tonnes, à l’exclusion
du stockage temporaire sur le site où les déchets sont

! produits, dans l’attente de la collecte

Installations de transit, regroupement ou tri de déchets
2711 NC d’équipements électriques et électroniques <100 m3

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les
produits finis conditionnes et les produits ou déchets ré- L

pondant â la définition de la biomasse ce visés par la ru-
1532 NC brique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 (slo- Stockage de palettes cl 000 ni3

ckage de), à l’exception des établissements recevant du

L’établissement est classé en « seuil haut » au sens de l’article R.51 1-10 du code de l’environnement par
dépassement de la règle du cumul définie à l’article R.5 11-11.

Au sens de l’article R. 515-61, la rubrique principale est la rubrique 3510 relative â l’élimination ou la valorisation
des déchets dangereux et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale
sont celles relatives à au BREF WT — Traitement des déchets,

Conformément à l’article R. 515-71 du Code de l’environnement, l’exploitant adresse au préfet les informations
nécessaires, mentionnées à l’article L. 515-29, sous la fonne d’un dossier de réexamen dont le contenu est décrit à
l’article R. 5 15-72 dans les douze mois qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions
sur les meilleures techniques disponibles susvisées,

Article 1,2.2. Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Rognac. La surface occupée par les installations, voies,
aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin
d’exploitation reste inférieure à 1,5 ha.

Les installations citées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportées sur le plan de situation de l’établissement qui
constitue l’annexe 1 du présent arrêté.

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées

L’ensemble des installations classées et connexes, objet du présent arrêté est organisé de la façon suivante

- Une zone de déchargement, d’entreposage et de déconditionnement des déchets conditionnés une zone de la
vage des contenants et un atelier de neutralisation (Auvent de 1 600 m2) Repères 2a et 2h sur le plan en an
nexe I

- Une zone de tri/regroupemenUtransit des déchets dangereux des ménages (DDM) et déchets toxiques en quanti
té dispersée (DTQD). comprenant un bâtiment principal et des zones d’entreposage annexes. Repère I sur le
plan en annexe I

- Une zone d’entreposage de déchets valorisables (ferrailles, bois, plastiques). Repère 4 sur le plan en annexe 1
- Un bâtiment d’unité de prétraitement des déchets comprenant [Repères 5 â 10 sur le plan en annexe 1]

- une zone de broyage des vracs conditionnés et emballages souillés (broyeur principal de 280 kW),
- une zone de déconditionnementlprétraiteinent de petits conditionnés (vidange par broyage des

contenants)

- une installation de réception et de préparation des déchets en vrac et conditionnés (bassins B200 et
8800)

- une zone de chargement des produits pâteux.

- Un bâtiment 832 comprenant [Repère 13 sur le plan en annexe 1

- Une zone de valorisation matière (démantèlement des cubitainers)

- une zone de prétraitement des produits BPC (Bas Pouvoir Calorifique) disposant d’une installation
de pompage des liquides vers les bassins de SOLAMAT MEREX ou vers l’unité de décantation
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- une unité de décantation équipée de 2 cuves de capacité unitaire de 50 m3
- une zone de désassemblage des déchets d’équipenients électriques et électroniques (DEEE),
- une zone de démantèlement des contenants,
- des magasins.

- Un zone de prétraitement des plastiques comprenant [Repères 14 et 15 sur le plan en annexe 1]
- Un bâtiment comprenant trois unités de broyage (250 kW);
- Une aire de regroupement des plastiques broyés.

- Une zone de broyage des ferrailles et housses plastiques comprenant [Repères 11 et 12 sur le plan en annexe
1]:

- Une aire de regroupement des déchets à traiter;
- Une cisaille d’une puissance de 220 kW.

Le broyeur principal est autorisé à fonctionner de 6h30 à 19h00 les jours de la semaine.
Le périmètre auquel s’applique les dispositions de la section 8 du chapitre V du titre J du Livre V du code de
l’environnement est constitué de l’ensemble de L’établissement.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Article 1.3.1. Conformité

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout état de cause,
elles respectent par ailleurs les dispositions du préscnt arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations
autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.4.1. Caducité

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l’arrêté d’autorisation cesse
de produire effet lorsque l’exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES

Article 1.5.1. Objet des garanties financières

Conformément au paragraphe W de l’article R.516-2 du code de l’environnement, le montant des garanties
financières est étahli compte tenu des opérations suivantes

‘La mise en sécurité du site de l’installation en application des dispositions mentionnées aux articles R.5 12-
39-1 et R. 5 12-46-25.

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent pour les activités visées au chapitre 1.2 et
notamment pour les rubriques suivantes

Rubrique . .

ICPE
Libelle des rubrtques!almnea

2716 Installation de transit; regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes à
l’exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 27H. 2712. 2713. 2714. 2715
et 2719.

2718 Installation de transit, rearoupement ou tri de déchets dangereux ou de déchets
contenant les substances dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à
l’article R. 51 1-10 du code de l’environnement, à l’exclusion des installations visées
aux rubriques ZflQ, 2211, 2712, 2717, 2212 et 2793.

2790 Installation de traitement de déchets dangereux ou de déchets contenant des
substances dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l’article R. 5 1 1 -

10 du code de l’environnement, à l’exclusion des installations visées aux rubriques
2760, 2770 et 2791

2791 Installation de traitement de déchets non dangereux à l’exclusion des installations
visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782.

Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant constitue éventuellement en application
du 3° du W de l’article R 5 16-2 du Code de l’Environnement.
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Article 1.5.2. Montant des garanties financières

Le montant de référence des garanties financières à constituer est fixé à 694 100 euros TTC.

lia été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 en prenant en compte un
ipdice TPO1 de d’avril 2014 (paru au JORF du 25juillet2014) et un taux de TVA de 20%.

Il est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site fixée ci-dessous

Nature des déchets Quantité (tonnes)

Liquides Haut Pouvoir Calorifique 85

Liquides Bas Pouvoir Calorifique 100
Filière directe 100

Solvants/huilesfhydrocarbures 30
Conditionnements destinés à 410
l’incinération

Plastiques 100

HAU 25

Broyats 1 000

Article 1.5.3. Délai dc constitution des garanties linancières

L’échéancier de constitution des garanties financières est le suivant

- constitution de 20% du montant initial des garanties financières dans les conditions prévues à l’article 3 de l’ar
rêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumis à l’obligation de constitution de
garanties financières

- constitution supplémentaire de 20% du montant initial des garanties financières par an pendant quatre ans.

Toutefois en cas de constitution des garanties financières sous la forme de consignation auprès de la Caisse des
Dépôts et consignations l’échéancier de constitution des garanties financières est le suivant

- constitution de 20% du montant initiai des garanties financières dans les conditions prévues à l’article 3 de l’ar
rêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumis à l’obligation de constitution de
garanties financières

- constitution supplémentaire de 10% du montant initial des garanties financières par an pendant huit ans.

L’exploitant communique au Préfet, dans les délais prévus ci-dessus, le document attestant la constitution des
garanties financières, établi dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31/07/12 relatif aux modalités de
constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement.

Article 1.5.4. Renouvellement des garanties linancières

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le
renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d’échéance du document prévu
à l’article 1.5.3.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant
la date d’échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31juillet2012 relatif
aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 5 16-1 et suivants du code de
l’env iron neme nt.

Article 1.5.5. Actualisation des garanties financières

L’exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous les 5 ans en
appliquant la méthode d’actualisation précisée à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 au montant de
référence pour la période considérée. L’exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice
public TPOI et la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de la transmission.

Article 1.5.6. Modification du montant des garanties financières

L’exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de
formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties
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financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation conduisant à une modification du montant
des garanties financières.

Article 1.5.7. Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l’article L5l6-1 du code de l’environnement, l’absence de garanties financières peut
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent affété, après mise en oeuvre
des modalités prévues à l’article L.171-8 de ce code. Conformément à l’article L.171-9 du même code, pendant la
durée de la suspension, l’exploitant est tenu d’assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu’alors.

Article 1.5.8. Appel des garanties financières

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières quand une des obligations
de mise en sécurité, de remise en état, de surveillance ou d’intervention telles que prévues à l’article R.516-2-IV du
Code de l’environnement ou dans l’affété d’autorisation n’est pas réalisée, et après intervention des mesures
prévues à l’article L.l7l-8 du Code de l’environnement.
Le préfet appelle et met en oeuvre les garanties financières en cas de non exécution des obligations ci-dessus
- soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à l’article L. 171-8 du code de l’environnement,

c’est-à-dire lorsque l’arrêté de consignation et le titre de perception rendu exécutoire ont été adressés à l’exploi
tant mais qu’ils sont restés partiellement ou totalement infructueux

- soit en cas d’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire à l’encontre de l’exploitant;
- soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou judiciaire ou du

décès de l’exploitant personne physique.

Article 1.5.9. Levée de l’obligation de garanties financières

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement
réalisés.
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux
articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l’inspection des installations classées qui
établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux.
L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes
intéressées.

En application de l’article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de
l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l’obligation
de garanties financières.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

Article 1.6.1. Modification du champ de l’autorisation

En application des articles L.l8l-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de l’autorisation peut
demander une adaptation des prescriptions imposées par l’arrêté. Le silence gardé sur celte demande pendant plus
de deux mois à compter de l’accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet.
Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l’autorisation est
soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu’elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa
mise en oeuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation,
par le bénéficiaire de l’autorisation avec tous les éléments d’appréciation. S’il y a lieu, le préfet fixe des
prescriptions complémentaires ou adapte l’autorisation dans les formes prévues à l’article R.181-45.

Article 1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle telle que prévue à
l’article R.18 l-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet
qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette
occasion sont supportés par l’exploitant.
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• Article 1.6.3. Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
‘enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Article 1.6.4. Changement d’exploitant

Le changement d’exploitant est soumis à autorisation dans les conditions prévues par l’article R.516-l du code de
l’environnement.

Article 1.6.5. Cessation d’activité

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment

- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site

- des interdictions ou limitations d’accès au site
- la suppression des risques d’incendie et d’explosion
- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur déterminé conformément aux dispositions du code
de l’environnement applicables à la date de cessation d’activité des installations et prenant en compte tant les
dispositions de la section I du Livre V du Titre I du chapitre Il du Code de l’Environnement, que celles de la
section 8 du chapitre V du même titre et du même livre.

CHAPITRE 1.7 REGLEMENTATION

Article 1.7.1. Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui
le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive):

Textes

-Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement
soumises à autorisation (*)

-Arrêté du 31/05/12 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de
constitution de garanties financières en application du 50 de l’article R. 516-l du code de
l’environnement (*)

-Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les
ICPE et aux normes de référence

-Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.
541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement;

-Arrêté du 29/07/05 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
mentionné à l’article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005-

-Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement

-Arrêté du 31/01/08 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et
des transferts de polluants et des déchets

Arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations
classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre 1er du livre V du code de l’environnement

Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
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installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

Article 1.7.2. Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice
- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de

l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression,

- des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1. Objectifs généraux

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, l’entretien et l’exploitation
des installations pour

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau
- limiter les émissions de polluants dans l’environnement

- respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies ci-après

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités
iejetées

- prévenir en toutes circonstances. l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l’agriculture, pour la
protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

Article 2.2.1. Réserves de produits

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1. Propreté

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage. L’ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. ... Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, ... sont mis
en place en tant que de besoin.

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCJDENTS

Article 2.5.1. Déclaration et rapport

L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, y compris les incidents de nature à troubler l’ordre
public (dont impacts visuels, olfactifs, sonores, médiatiques, etc.). Cette information sur l’évènement et ses
conséquences, actualisée en tant que de besoin, est transmise dans les meilleurs délais au Service Départemental
d’incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, à l’Inspection des installations classées, au préfet et aux maires
des communes d’implantation et potentiellement concernées.
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Cette information est réalisée en utilisant le modèle de l’annexe 2 du présent arrêté.
Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis
par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de
l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées, dans le cas où les éléments à apporter
nécessitent un temps d’analyse plus long, le rapport peut être complété ultérieurement.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

L’exploitant établit et tient àjour un dossier comportant les documents suivants
- le dossier de demande d’autorisation initial,
- les plans tenus àjour

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à déclaration
non couvertes par un arrêté d’autorisation,

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas
d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d’autorisation,

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent
arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations
classées sur le site durant 5 années au minimum.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1. Dispositions générales

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère.

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant entraîné des
rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un
registre

Article 3.1.3. Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d’évaluation de l’impact olfactif
de l’installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

Article 3.1.4. Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues
en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

Article 3.1.5. Mesures de prévention

Bassins 200 et 800

Le local à l’intérieur duquel se trouvent les bassins est maintenu fermé en dehors des moments de déchargement.

Un dispositif permet de limiter les envols de poussières lors des opérations de brassage du bassin 200
Unité de traitement de l’air.

L’air des locaux suivants est capté et traité par un système de traitement par bio-filtres
- Bassins 200 et 800
- Unité de déconditionnementlprétraitements des petits déchets conditionnés
- Broyeur principal;

L’exploitant définit un protocole de suivi de l’efficacité du système de traitement. Le niveau du matériau filtrant est
contrôlé trimestriellement.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

Article 4.1.1. Origine des approvisionncments en eau

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de
secours, sont autorisés dans les quantités suivantes

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle

Société des Eaux de Marseille
4500m

— Societe au canal oc Provence

Article 4.1.2. Protection des eaux d’alimentation

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans
les réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les milieux de prélèvement.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.2.1. Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés.

A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et
le milieu récepteur.

Article 4.2.2. Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux d’eaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis àjour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait noÉamment apparaître

• l’origine et la distribution de Veau d’alimentation,
• les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire. ...)
• les secteurs collectés et les réseaux associés

• les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

• les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne
ou au milieu).

Article 4.2.3. Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.3.1. Identification des effluents

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants

- Les eaux issues des systèmes de pulvérisation et brurnisation des broyeurs

- L’ensemble des eaux pluviales (sur les aires de travail et de circulation) et des eaux incendies éventuelles
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Article 4.3.2. Collecte des effluents

Les eàux issues des systèmes de pulvérisation et brumisation sont recueillies dans la benne avec les broyats et sont
traitées comme des déchets.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d’eau souterraine ou vers les milieux de surface non visés
par le présent arrêté sont interdits.

Article 4.3.3. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

L’ensemble des eaux pluviales et des eaux incendies éventuelles sont dirigées vers le bassin de collecte des eaux
pluviales de 2 400 m3 existant sur le site et géré par SOLAMAT-MEREX.

Une convention est signée entre SPUR ENVIRONNEMENT et SOLAMAT-MEREX formalisant cette gestion des
rejets aqueux et tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.
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TITRE 5 - DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 DECHETS PRODUITS

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les
incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer l’efficacité de leur utilisation

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre:

a) la préparation en vue de la réutilisation;

b) le recyclage

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique

d) l’élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé
humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à
disposition de l’inspection des installations classées.

Article 5.1.2. Séparation des déchets

L’exploitant eflèctue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de
l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont entreposées dans des réservoirs étanches et dans des
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non
huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de
l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-13 1 du code de
l’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code
de l’environnement.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles
R.543-195 à R.543-201 du code de l’environnement.

Les déchets de papier, de métal, de plastique, de verre et de bois sont gérés conformément aux dispositions des
articles D.543-278 à D.543-284 du code de l’environnement.

CHAPITRE 5.2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX DECHETS PRODUITS ET
RECEPTIONNES

Article 5.2.1. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes (les déchets

Les déchets, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposaae de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques
souillées.

Article 5.2.2. Déchets gérés û l’extérieur dc l’établissement

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres â garantir les intérêts visés à l’article L. 511-I et
L.541-1 du code de l’environnement.
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Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Article 5.2.3. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement

A l’exception des installations spécifiquement autorisées et listées à l’Article 1.2.3. , tout traitement de déchets
dans l’enceinte de l’établissement est interdit.

Les dispositions particulières à la réception et au traitement des déchets sont détaillées au TITRE 6.

Article 5.2.4. Transport

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 54 l-46 du code de l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R.541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.

L’exploitant est dispensé des obligations fixées à l’article 3 de l’arrêté du 29 juillet 2005 fixant le BSDD et à
l’article 6 de l’arrêté du 29 février 2012 susvisé dès lots que les opérations de déconditionnemenUregroupernent ou
les opérations de mélange, préparation, prétraitement ne permettent plus d’identifier les détenteurs initiaux des
déchets.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 à
R.541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport. au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise àjour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.
L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
concernant les transferts de déchets.
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET DES
EMISSIONS LUMINEUSES

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1. Aménagements

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23janvier 1997 modifié relatif â la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles
techniques annexées â la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibratïons mécaniques émises dans
l’environnement par les installations classées sont applicables.

Article 6.1.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des
articles R. 571-l à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à
l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis
aux dispositions dudit arrêté.

Article 6.1.3. Appareils de communication

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents
graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence

Niveau de bruit ambiant existant dans les Einergence admissible pour la période allant dc 7 h à 22h, Emergence admissible pour la période allant dc
zones à émergence réglementée (incluant sauf dimanches ctjours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches etjours fériés

le bruit de l’établissement)

Supérieur à 35 d13(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A)
45 dB (A)

Supérieur à45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d’Exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes
pour les différentes périodes de lajoumée

PERIODE DE JOUR PERJODE DE NUIT
PEIUODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonore limite admissibli 70 dB(A) 60 dB(A)
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TJTRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GENERALITES

Article 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre et des déchets, stockés, utilisés ou produits, sont
susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts
mentionnés à l’article L. 511-l du code de l’environnement.

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

Article 7.1.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux

L’inventaire et l’état des stocks des substances, mélanges dangereux et déchets sont tenus à jour dans un registre,
auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d’incendie et de
secours.

Article 7.1.3. Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l’établissement.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 7.2.1. Accessibilité

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services
d’incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise
en oeuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

Article 7.2.2. Moyens de lutte contre l’incendie

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment:

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des
dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1

- d’un réseau incendie commun avec la société SOLAMAT-IVIEREX équipé de d’un ou plusieurs appareils
d’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) dont les prises de raccordement sont confonnes aux normes en
vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. Les appareils sont
distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins
d’incendie et de secours).

- de moyens Fixes et mobiles d’extinction et de produit émulseur; ces moyens sont conformes aux moyens
définis dans l’étude de dangers

- une convention est établie avec la société SOLAMAT MEREX assurant la disponibilité (volume, débit) de la
ressource en eau nécessaire aux besoins en eau de défense contre l’incendie

- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles.
Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit La température de
l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification périodique et de la
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.
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CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

Article 7.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les parties de l’installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une
eiplosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions
du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés
en atmosphère explosible.

Article 7.3.2. Installations électriques

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux régies en vigueur.

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification.
Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5
du chapitre VI du titre Il de livre H de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des
installations électriques.
Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux nonnes applicables.

Article 7.3.3. Systèmes de détection et extinction automatiques

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article
7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de
substance particulière/fiimée. L’exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les
opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection
et le cas échéant d’extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et
des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées.

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus
régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 7.4.1. retentions et confinement

T. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100% de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des ruts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.

11. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résïste à l’action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.

« L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf
impossibilité technique justifiée par l’exploitant.

« Le stockage des liquides infianimables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé
sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés.

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté
ou sont éliminés comme les déchets.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l’environnement,
n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

III. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.
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W. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les mêmes règles.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé
par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières
dangereuses sont stockées.
En cas de dispositif de confinement externe û l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de
recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et
d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement
externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour
assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place
pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la somme:

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part,

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part;

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage
de confinement lorsque le confinement est externe.

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

Article 7.5.1. Surveillance de l’installation

L’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l’installation,
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l’installation et des
dispositions à mettre en oeuvre en cas d’incident.

Article 7.5.2. Travaux

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 8.1.1, les travaux de réparation ou d’aménagement ne peuvent
être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en
respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et
définition des mesures appropriées.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés
par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
relative à la sécurité de l’installation, sont signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils
auront nommément désignées.

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter du feu
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permïs de feu ». Cette
interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintcnance des matériels de sécurité et de lutte
contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en
vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnées les suites données à ces vérifications.

Article 7.5.4. Consignes d’exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel.
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Ces consignes indiquent notamment:
- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien

de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté

- - l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les zones
présentant des risques d’incendie ou d’explosion

- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre;

- l’obligation du “permis d’intervention” pour les parties concernées de l’installation

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi
et le stockage de produits incompatibles

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides),

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses,

- les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.1,

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des
services d’incendie et de secours, etc.,

- l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS SPECIFIQUES LIEES AU CLASSEMENT DE
L’ETABLISSEMENT SOUS LE REGIME DE SEVESO SEUIL HAUT

Article 7.6.1. information des installations au voisinage

L’exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés
dans l’étude de dangers. Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées.

Il procède de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la
définition des périmètres ou à la nature des risques.

Article 7.6.2. dispositions d’urgence

Plan d’opération interne

L’exploitant met en oeuvre dès que nécessaire les dispositions prévues dans le cadre du Plan d’Opération Interne
(P01) établi en application de l’article R.512-29 du code de l’environnement. En cas de POT commun avec
l’établissement SOLAMAT IvOEREX, une convention est signée entre les deux exploitants.

Ce plan est par ailleurs testé au moins tous les ans.

Toute modification du POT est adressée au service de secours et d’incendie et à l’Inspection des Installations
Classées.

Article 7.6.3. information préventive des populations

L’exploitant prend régulièrement l’attache du préfet afin de procéder à l’information préventive des populations.

Le contenu de l’information préventive concernant les situations envisageables d’accident majeur comporte
notamment:

le nom de l’exploitant et l’adresse du site,

- l’identification, par sa fonction, de l’autorité, au sein de l’entreprise, fournissant les informations,

- la présentation simple de l’activité exercée sur le site,

la description des risques d’accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et
l’environnement,

-a,. l’alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d’accident majeur,

les comportements à adopter en cas d’un accident majeur,
W une référence aux plans d’urgence et à leur bonne application,

- les modalités d’obtention d’informations complémentaires.
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TITRE H - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 CONDITIONS D’ADMISSION DES DÉCHETS ENTRANTS

Article 8.1.1. Origine géographique

L’exploitant est autorisé à recevoir et traiter des déchets en provenance

- du territoire national dans le respect du principe de proximité définit au L.541-1 du code de
l’environnement;

- des Etats de l’Union Européenne ainsi que ceux signataires de la Convention de Bale suivant une procédure
conforme au règlement n°1013/2006 du 14juin 2016 concernant les transferts de déchets et à tout texte
venant le compléter ou s’y substituer.

Article 8.1.2. Déchets admis

L’exploitant est autorisé à recevoir et traiter les déchets codifiés à l’annexe de la décision 2000/532/CE, à
l’exception des limitations définit ci-dessous.

Déchets interdits

- déchets radioactifs

- *déchets d’activités de soins à risques infectieux (autres que ceux visés par les codes 18 0 06 à 18 01 10 et
180205 à 180508);

r les déchets d’explosifs, de munitions y compris à charge chimique.

Article 8.1.3. Livraison et réception des déchets

L’exploitant prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne la livraison et la réception des déchets dans
le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du possible les effets négatifs sur l’environnement, en
particulier la pollution de l’air, du sol, des eaux de surface et des eaux souterraines, ainsi que les odeurs, le bruit et
les risques directs pour la santé des personnes.

Article 8.1.4. Détermination dc la masse des déchets

L’exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d’accepter de réceptionner les déchets dans
l’installation. A cette fin, un pont-bascule muni d’une imprimante, ou tout autre dispositif équivalent, doit être
installé à l’entrée du site. Sa capacité doit être d’au moins 50 tonnes.

Article 8.1.5. Information préalable

Avant d’admettre les déchets conditionnés dans son installation, l’exploitant doit demander au producteur de
déchets ou, à défaut, au détenteur une information préalable.

Cette information préalable précise pour chaque type de déchet:

- la provenance, et notamment l’identité et l’adresse exacte du producteur;

- les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur le déchet

- la composition chimique principale du déchet ainsi que toutes les informations permettant de déterminer s’il est
apte à subir le traitement prévu

- les modalités de la collecte et de la livraison

- les risques inhérents aux déchets, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être mélangés, les
précautions à prendre lors de leur manipulation

- et toute infonnation pertinente pour caractériser les déchets en question.

L’exploitant peut, au vu de cette information préalable, solliciter des informations complémentaires sur le déchet
dont l’admission est sollicitée et refuser, s’il le souhaite, d’accueillir le déchet en question.

Il peut, le cas échéant, solliciter l’envoi d’un ou plusieurs échantillons représentatifs du déchet et réaliser ou faire
réaliser, à la charge du producteur ou du détenteur, selon les termes définis avec lui, toute analyse pertinente pour
caractériser le déchet. L’exploitant définit les déchets ou familles de déchets pouvant être dispensés
d’échantillonnage. La liste est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.
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Article 8.1.6. Certilicat d’acceptation préalable

L’exploitant se prononce alors, au vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou le détenteur et
d’analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire compétent, sur sa capacité à
réceptionner le déchet en question dans les conditions fixées par le présent arrêté. Il délivre à cet effet soit un
certificat d’acceptation préalable, soit un refus de prise en charge.
Le certificat d’acceptation préalable consigne les informations contenues dans l’information préalable à l’admission
ainsi que les résultats des analyses effectuées sur un échantillon représentatif du déchet.

Un déchet ne peut être admis dans l’installation qu’après délivrance par l’exploitant au producteur d’un certificat
d’acceptation préalable. Cette acceptation préalable a une validité d’un an et doit être conservée au moins un an de
plus par l’exploitant. L’ensemble des acceptations préalables adressées pour les déchets admis sur un site fait l’objet
d’un registre chronologique détaillé qui est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

L’exploitant tient en permanence à jour et â la disposition de l’inspection des installations classées le recueil des
informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil les raisons pour lesquelles il a refusé
l’admission d’un déchet.

Article 8.1.7. Contrôles d’admission

A l’arrivée sur le site, et avant déchargement, toute livraison de déchet fait l’objet

- d’une vérification administrative
- de l’existence d’un certificat d’acceptation préalable ou d’une information préalable (dans le cas où le

certificat d’acceptation préalable est délivré à réception)
- le cas échéant, de la présence d’un bordereau de suivi des déchets dangereux établi en application des

dispositions de l’arrêté ministériel du 29juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des
déchets dangereux suivi défini â l’article R.541-45 du code de l’environnement

- le cas échéant, de la présence des documents exigés aux termes du règlement n°1013/2006 du 14juin
2016 concernant les transferts de déchets.

- d’une pesée du chargement;

- du contrôle de l’absence de radioactivité;

Les déchets destinés à être mélanger/regrouper entre eux font l’objet d’une analyse pertinente, dans le cadre des
procédures prévues au CHAPITRE 8.2 , pour caractériser les déchets.

En cas de non-conformité avec le certificat d’acceptation préalable et des règles d’admission dans l’installation, le
chargement doit être refusé. Dans ce cas, l’inspection des installations classées est prévenue sans délai.

Article 8.1.8. Registres d’admission et de refus d’admission

L’exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées un registre
d’admission où il consigne, pour chaque véhicule apportant des déchets

- le tonnage et la nature des déchets;
- le lieu de provenance et des identité et coordonnées du producteur ou, à défaut, du détenteur;

- la date et l’heure de la réception
- l’identité du transporteur;
- le numéro d’immatriculation du véhicule;

- le résultat des contrôles d’admission définis plus haut.

L’exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées un registre de
refus d’admission où il note toutes les informations disponibles sur la quantité, la nature et la provenance des
déchets qu’il n’a pas admis, en précisant les raisons du refus.

L’exploitant reporte également sur le registre d’admission, ou sur un registre complémentaire qui lui est précisément
rattaché, les résultats de toutes les analyses effectuées sur les déchets admis sur son site. L’absence de ces
informations doit conduire au refus de la livraison.

Article 8.1.9. Equipement de contrôle de la radioactivité

L’établissement est équipé d’un système de détection de la radioactivité qui est mis en oeuvre pour le contrôle
systématique des déchets entrants et vise â vérifier l’absence de déchets radioactifs. Le seuil de déclenchement de
l’alarme de ce dispositif est fixé par l’exploitant en tenant compte du bruit de fond local. Les éléments techniques
justificatifs de la détermination de ce seuil de déclenchement sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées.
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- les mesures organisationnelles et opérationnelles prévues en cas de mélange inapproprié, notamment celles
visant à prévenir les risques pour l’environnement et la santé humaine dans l’attente de la séparation des
matières ou de leur transfert vers une installation adaptée.

- La liste des déchets concernés et leur classification selon la nomenclature prévue à l’article R.541-7 du code de
l’environnement.

- Le cas échéant, la liste des substances et leurs numéros du registre Chemical Abstracts Service (CAS) ainsi que
la liste des matières et des produits mélangés aux déchets dangereux.

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS APPLICABLES AU TRANSIT ET AU TRAITEMENT DES
DÉCHETS ADMIS

Article 8.3.1. Conditions d’entreposage des déchets conditionnés

Zone de déchargement, d’entreposage et de déconditionnement des déchets conditionnés.

La capacité d’entreposage sur cette aire est limitée à

- 750 tonnes;

- 20 tonnes de DDM!DTQD à titre temporaire lors de leur phase de déchargement.

Zone de tri/regroupementransi[ des déchets dangereux des ménages (DDM) et déchets toxiques en quantité
dispersée (DTOD).

Les déchets conditionnés sont entreposés dans des modules à deux niveaux avec rétention intégrée. Ils sont séparés
en fonction de leur filière d’élimination future.

La capacité globale de DDM!DTQD présente dans l’atelier (zone de tri et armoires de stockage) est de 60 tonnes.

Cette unité comprend

- deux zones de tri, regroupement etlou reconditionnement des DTQD et DDM pour élimination sur les centres
d’incinération de SOLAMAT MEREX, Rognac et Fos- sur- mer ou autres centres de traitement autorisés. Ces
deux zones de 120 ni2 situées dans un bâtiment, sont équipées de modules de stockage temporaire disposant
chacun de leur propre rétention, lesquels peuvent être exploités sur 2 étages

- une zone d’entreposage de 120 m2 des déchets regroupés eVou reconditionnés sur des palettes et qui sont en
attente d’expédition vers les centres d’incinération de SOLAMAT-MEREX, Rognac ou Fos-sur-mer, ou des
centres de traitement autorisés extérieurs. Cette zone est en rétention, munie dune toiture et équipée de
modules de stockage à 2 niveaux disposant de leur propre rétention;

- une zone d’entreposage en attente d’eNpédition, constituée d’armoires de stockage, des déchets en simple
transit.

- Une unité d’extraction de mercure métallique.

Article 8.3.2. Conditions de traitement des déchets

Broyeur principal

L’exploitant met en place des dispositifs permettant de limiter les envols de poussières et de broyats.

Cisaille métauxiplastigues

Les déchets à traiter sont préalablement nettoyés ou rincés si besoin.

Unité de déconditionnement des petits déchets conditionnés

Cette unité ne traite que les emballages souillés et les petits conditionnés contenant des déchets pâteux. Le
déconditionnement s’effectue par petites quantités de 150 kg maximum.

Unité de pompages des déchets conditionnés liquides

Les opérations de pompage s’effectuent par campagne, pour une famille de déchets. Le point d’éclair des déchets
liquides pompés et stockés dans les réservoirs de cette unité est supérieur à 100°C. Pour les déchets de point
d’éclair inférieur à 100°C. ils sont directement pompés dans une citerne mobile de transfert vers les installations de
SOLAMAT-MEREX.

Article 8.3.3, Autres limitations.

Le flux annuel de déchets autorisés à être reçus est limité à 40 000 t.

Le tableau ci-dessous fixe les quantités maximales pour certaines catégories de déchets à tout instant.
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Catégories Forme Quantité maximale
présente
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Déchets contenant des substances toxiques aigus de catégorie 1 visées par Solide 1,8 t

• la rubrique 4110 de la nomenclature des ICPE Liquide 1,8 t

Déchets contenant des substances toxiques aigués de catégorie 2 visées par Solide 3 t
, la rubrique 4120 de la nomenclature des 1CPE Liquide 27 t

Déchets contenant des substances toxiques aigus de catégorie 2 visées par Solide 3 t
la rubrique 4130 de la nomenclature des ICPE Liquide 27 t

Déchets contenant des substaaces toxiques aigués de catégorie 2 visées par Solide 3 t
la rubrique 4140 de la nomenclature des ICPE Liquide 27 t

Déchets contenant des substances toxiques aigus de catégorie 2 visées par Solide 1,8 t
la rubrique 4150 de la nomenclature des ICPE Liquide 1,8 t

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par 1,1 t
la rubrique 4320 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par 3,3 t
la rubrique 4330 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aigus de catégorie 2 visées par 163 t
la rubrique 4331 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aigués de catégorie 2 visées par 0,5 t
la rubrique 4411 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aigus de catégorie 2 visées par 0,3 t
la rubrique 4421 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aigués de catégorie 2 visées par 0,3 t
la rubrique 4322 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par 15 t
la rubrique 4430 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par 15 t
la rubrique 4431 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par 1,8 t
la rubrique 4440 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par 12 t
la rubrique 4441 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aigués de catégorie 2 visées par 11,8 t
la rubrique 4510 de la nomenclature des ICPE

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par Solide 500 t
la rubrique 4511 de la nomenclature des ICPE Liquide 40 ,2 t

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par Solide 1,7 t
la rubrique 4610 de la nomenclature des ICPE Liquide 1,7 t

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par Solide 15 t
la rubrique 4620 de la nomenclature des ICPE Liquide 15 t

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par Solide 1,6 t
la rubrique 4610 de la nomenclature des ICPE Liquide 1,6 t

Déchets contenant des substances toxiques aiguès de catégorie 2 visées par 5 t
la rubrique 4718 de la nomenclature des ICPE

La durée de stockage temporaire de déchets contenant du mercure métallique est limitée à 5 ans.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit
et met en oeuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit
programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,
et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées les modalités de mesures et de mise en oeuvre de son programme de surveillance, y compris
les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

Article 9.2.1. Relevé des prélèvements d’eau

Les installations de prélèvement d’eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, sont munies d’un
dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de
dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé consultable par l’inspection.

ARTICLE 10.2.5.1 SUIVI DES DÉCHETS

L’exploitant tient àjour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans
et tenu à la disposition des autorités compétentes.
L’exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non
dangereux conformément à l’arrêté du 31janvier2008 modifié relatif au registre et û la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets

ARTICLE 10.2.7 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la
demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l’installation susceptible
d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Les résultats des mesures réalisées sont fransmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

CHAPITRE 9.3 BILAN PERIODIQUE

Article 9.3.1. Bilan environnement annuel

L’exploitant adresse au Préfet, au plus tard le jer avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année
précédente
- des utilisations d’eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées.

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations
classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique
ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l’aim l’eau, et les sols, quel qu’en soit le cheminement, ainsi que dans
les déchets éliminés à l’extérieur de l’établissement.

L’exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l’inspection des installations classées une copie de
celle déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l’inspection des installations classées.
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Article 9.3.2. Information du public

Coûformément à l’article Rl25-2 de code de l’environnement, l’exploitant adresse chaque année au préfet du
département et au maire de la commune d’implantation de son installation un dossier comprenant les documents
précisés dans ce même article.

L’exploitant adresse également ce dossier à la commission de suivi de site de son installation, si elle existe,
conformément au point II de l’article R125-8 de code de l’environnement.

29



1



TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION

t

Article 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent affété est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Marseille:

Les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L. 181-15 du code de l’environnement peuvent être déférées à
lajuridiction administrative

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été
notifiée

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L. 1 81-
3, dans un délai de quatre mois à compter de

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 1 81-44

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai
court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 10.1.2. PUBLICITE

En vue de l’information des tiers:

Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale ou de l’arrêté de refus est déposée à la mairie de la commune
d’implantation du projet et peut y être consultée

Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d’implantation du projet pendant une durée
minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire

L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’Etat dans le département où il a été délivré, pendant une
durée minimale de quatre mois.

Article 10.1.3. EXECUTION

-La Secrétaire générale de la préfecture,
-Le Sous-préfet de l’arrondissement d’Istres,
-La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

r-r
LaC, c.te Gàrale
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